Session du 15 avril 2019 


CONSEIL NATIONAL DE L'ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE 
STATUANT EN MATIERE DISCIPLEVAIRE 
Secretariat administratif 


DECISION 

Affaire : Madame [, etudiante nee le 

Dossiers connexes enregistres sous les n°1260 et n°1281 

Appels formes par Madame . de deux decisions de la 

section disciplinaire du conseil academique de I’Universite de Bourgogne ; 

Le Conseil national de l'enseignement superieur et de la recherche statuant en matiere 
disciplinaire; 

Etant presents : 

Professeurs des Universites ou personnels assimiles : 

Monsieur Mustapha ZIDI, president 

Maitres de conferences ou personnels assimiles : 

Madame Marie Jo BELLOSTA 

Etudiants: 

Monsieur Majdi CHAARANA 
Madame Marie GLINEL 


Vu le code de 1’education, notamment ses articles L. 232-2 a L. 232-7 L 712-6-2 
L. 811-5, R. 232-23 aR. 232-48, R. 712-14 et R. 811-10 a R. 811-15 ; 

Les dossiers et les rapports ayant ete tenus a la disposition des parties, de leur conseil 
et des membres du conseil national de l’enseignement superieur et de la recherche statuant en 
matiere disciplinaire dix jours francs avant le jour fixe pour la deliberation; 


Vu la premiere decision prise a l’encontre de Madame 

le 23juin 2016 par la section disciplinaire du conseil academique de 
l’Universitd de Bourgogne, pronon$ant un avertissement assorti de la nullite de l'epreuve, 
l'appel est suspensif; 

Vu l’appel forme le 16 aout 2016 par Madame 
etudiante en en lere annee de licence de droit a l’Universit6 de Bourgogne, de la decision 
prise a son encontre par la section disciplinaire de l’&ablissement; 

Vu la deuxi&ne decision prise a l’encontre de Madame 

., le 11 octobre 2016 par la section disciplinaire du conseil academique de 
TUniversite de Bourgogne, pronon 9 ant une exclusion de 1’etablissement pour une duree d'un 
an avec sursis assortie de la nullite de I'6preuve correspondante, decision immediatement 
executoire nonobstant appel; 



Vu 1’appel forme le 18 novembre 2016 par Maitre Sana BEN HADJ YOUNES au 
nom de Madame de cette deuxieme decision prise a son 

encontre par la section disciplinaire de 1’etablissement; 

Vu ensemble les pieces du dossier; 

Madame ayant ete inlormee de la tenue de cette seance par 

lettre recommandee avec avis de reception du 28 fevrier 2019 ; 

Monsieur le president de l’Universite de Bourgogne, ayant dte informe de la tenue de cette 
seance par lettre recommandee avec avis de reception du 28 fevrier 2019; 


et son conseil Maitre Sana BEN HADJ 


Madame 1 

YOUNES, dtant presentes; 

Monsieur le president de l’Universite de Bourgogne ou son representant, etant absent excuse; 

Apr6s lecture, en audience publique, du rapport destruction etabli par Monsieur Jean-Marc 
LEHU; 


Apres avoir entendu, en audience publique, les demandes et explications des parties, puis les 
conclusions de la deforce, celle-ci ayant eu la parole en dernier; 

Apres que ces personnes et le public se sont retires ; 


APRES ENA VOIR DELIBERE 


Considerant que I a ete condamnee une premiere 

fois le 23 juin 2016 par la section disciplinaire du conseil academique de l’Universite de 
Bourgogne a un avertissement assorti de la nullite de l'epreuve pour avoir refuse de soulever 
son voile afin de verifier qu’elle n’avait pas de dispositif electronique cache lors de l’dpreuve 
« L’Europe et ses institutions » du 25 avril 2016 ; 

Considerant que Madame a 6t6 condam ne e une deuxi&ne 

fois le 11 octobre 2016 par la section disciplinaire du conseil academique de l’Universite de 
Bourgogne a une exclusion de l'etablissement pour une duree d'un an avec sursis assortie de la 
nullite de 1 epreuve correspondante pour des faits similaires lors de l’dpreuve «Introduction 
au droit public » du 15 juin 2016 ; 

Considerant que ces deux procedures concement des faits lies entre eux, reproches a 
Madame {dont il y a lieu d’apprecier le comportement dang 

son ensemble ; qu’il y a lieu de joindre les deux requetes dirigees contre les deux sanctions 
pour y statuer par une seule decision; 

Considerant que Madame ” estime qu’elle n’a pas refuse 

que le surveillant controle Tabsence de dispositif electronique puisqu'elle lui a propose de 
toucher ses oreilles; qu’elle aurait, selon la deforce, simplement souhaite que le contrSle 
seffectue avant l'epreuve et non au debut ou en cours d’epreuve et dans le respect de ses 

convictions religieuses; que selon Madame~ -- ^ le surveillant 

de 1 epreuve d’examen lui aurait demands d’enlever son voile durant toute la duree de 



l'epreuve ; qu’au vu des pieces des dossiers, il n’existe aucun referentiel commun qui prevoit 
de degager les oreilles ou de retirer un voile durant l’epreuve d’un examen; qu’en 
consequence, il est apparu aux yeux des juges d’appel qu’il ne peut etre reproche a la deferee 
d’avoir enfreint le reglement des examens; 


PAR CES MOTIFS 

Statuant au scrutin secret, a la majorite absolue des membres presents, 

DECIDE 


Article X . La relaxe de Mkdsmc prononcee. 

Article 2 : Dans les conditions fixees aux articles R 232-41 et R 232-42 du code de 
l’education susvise, la presente decision sera notifiee a Madame 

, a Monsieur le president de l’Universite de Bourgogne, h Madame la ministre 
de l’enseignement superieur de la recherche et de l’innovation et publiee, sous forme 
anonyme, au Bulletin officiel de l’enseignement superieur, de la recherche et de Pinnovation; 
copie sera adressee, en outre, k Madame la rectrice de Pacademie de Dijon. 


Fait et prononce en audience publique a Paris, le 15 avril 2019 a 18h30 a Tissue du 
delibere. 


La secretaire de seance 


Le president 



Marie-Jo BELLOSTA 



POUR AMPLIATION 

Le resf onsable adminislratif du 
CNESER sfe uant en mafiene disciplinaire 



